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0. Avant-propos 
 
Bienvenue à la World Wide Views sur la biodiversité! Nous vous avons invité à prendre part à la World Wide Views parce que les 
dirigeants politiques doivent apprendre à connaître vos vues sur ce qui doit être fait au sujet de la perte de la biodiversité mondiale. 
La biodiversité est un terme qui désigne la variété de la nature et de la vie sur Terre, pour tous les types de plantes, d'animaux et 
des micro-organismes sur terre et dans l'eau (eau douce et océan). Au cours des 30 dernières années, les demandes du besoin de 
l'homme sur la nature ont conduit à une baisse importante de la biodiversité. 
 
Dans la nature intacte, toute une gamme complète des différents organismes interagissent pour fournir en fin de compte des biens 
vitaux et services aux humains. Ceux-ci comprennent notamment de l'eau propre, l'air, la nourriture, le carburant, la fibre, la 
médecine (produits médicaux), la dureté du sol, de nombreuses plantes nutritives, les cultures agricoles, et le bétail. Plus riche est la 
diversité de la vie, plus grande est la possibilité pour les découvertes médicales, le développement économique et les réponses aux 
défis comme le changement climatique. La biodiversité n'est pas seulement la base du fondement, mais aussi la colle qui maintient 
ensemble les formes de vie sur la Terre. Sa perte affectera tous les peuples du monde, mais il y a des opinions différentes sur ce qui 
doit être fait et combien faudrait-il pour la protéger. Durant la rencontre World Wide Views, vous aurez l'occasion de partager vos 
points de vue sur la biodiversité, sa perte et les moyens de la protéger ensemble avec les autres citoyens. Cette brochure fournit des 
renseignements de base sur la biodiversité et ce qui pourrait être fait pour arrêter sa perte, avec différentes possibilités d’actions. Il 
servira de base commune pour les discussions lors de la rencontre du WWViews du 15 Septembre 2012. Pas de connaissances 
supplémentaires sur la biodiversité est nécessaire pour y participer.  
 
L'objectif de cette brochure est d’aborder les questions qui seront traitées lors de la conférence de l'ONU sur la biodiversité, la 
COP11, qui se tiendra en Inde au mois d’Octobre 2012, où des représentants des pays du monde se réuniront pour discuter des 
mesures politiques à prendre pour arrêter le déclin de la biodiversité mondiale. La WWViews sur la diversité biologique fournira vos 
opinions aux représentants et aux autres décideurs: qui n’est autre que les points de vue des citoyens. Cependant, pour participer à 
la WWViews sur la biodiversité, vous n'avez pas nécessairement besoin de croire qu’il est important de stopper la perte de la 
biodiversité. Vous pouvez être pour ou contre cette opinion. Les enjeux de la biodiversité se rapportent également à l'économie, au 
développement, aux questions de justice et d'équité. C'est pourquoi les débats devraient aller au-delà de l’implication exclusive des 
décideurs, des industries, des experts et des ONG, afin d'inclure le public en général. Les politiciens décident sur l'avenir de la 
planète, mais vous en tant que citoyen aurez à vivre avec les conséquences de leurs décisions. Cela rend votre avis important. 
Exprimez-vous! 
 
Comment lire ce document: Le document constitue quatre parties. La première partie est une introduction générale à la 
biodiversité, son statut, son déclin passé et comment la perte de la biodiversité pourrait nous affecter. En outre, la Convention sur la 
Diversité Biologique comme un accord international qui traite de la biodiversité est présentée. La deuxième partie va en détail sur la 
biodiversité terrestre. Comment l'agriculture influence la biodiversité, ce que les aires protégées peuvent faire pour sauver la 
biodiversité et ce qui pourrait être nécessaire pour arrêter la perte des zones naturelles et de la biodiversité. La troisième partie porte 
sur les aspects importants de la biodiversité dans les océans, couvrant deux tiers de la surface de la terre. La biodiversité marine et 
la pêche sont étroitement liées, de sorte que vous entendrez parler de la façon d'arrêter l'effondrement des stocks de poissons, 
comment sauver les récifs coralliens, les problèmes rencontrés lorsqu'on tente d'établir les aires marines protégées. La quatrième 
partie est sur le partage mondial de responsabilité et des avantages. Comment amasser des fonds pour la protection de la 
biodiversité et comment le dépenser à bon escient est l'un des principaux enjeux de la COP11. Aussi, le Protocole de Nagoya sera 
discuté, un accord international conclu en 2010 qui mettra en place les règles pour l'accès légal à la biodiversité dans d'autres pays 
et pour le partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation de ces ressources. 
 
Les informations contenues dans cette brochure proviennent des rapports rédigés par des scientifiques du monde entier. Ils ont 
exploré pendant des années de nombreux aspects de la biodiversité pour établir comment la nature fonctionne et où pourrait être la 
limite de l'activité humaine. Ils nous disent ce que nous savons et ce que nous ne savons pas, de sorte que nous pouvons tous 
prendre des décisions éclairées sur ce qu'il faut faire. 
 
Comment ce document a été produit: Cette brochure a été écrite par BIOFACTION Vienne en étroite collaboration avec The 
Danish Board of Technology, coordonnateur de World Wide Views. Un conseil consultatif scientifique a doublement-vérifié les 
informations données ici. Il est traduit en français par l’OLESDK/ONG accréditée au Fonds pour l’Environnement Mondial, avec la 
collaboration des autres pays partenaires francophones du projet. 

           Vienne, Juin 2012 
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1. Introduction à la biodiversité 
Ce premier chapitre donne un aperçu sur la biodiversité dans le monde entier. Les termes importants utilisés dans 
l’ouvrage et ses questions soulevées y sont expliquées. Les causes et conséquences de la perte de la biodiversité au 
cours de ces 30 dernières années, autant qu'on le sache, seront décrites ensemble avec les activités politiques 
pertinentes. Ce chapitre évalue également les avantages de la biodiversité et les conséquences de sa perte à un niveau 
individuel, national et mondial.  
 

1.1. Qu’est-ce que la biodiversité? 
La diversité biologique, ou biodiversité tout court, décrit la variété de la vie sur Terre. Elle couvre toutes les sortes de 
plantes, d'animaux, et de micro-organismes sur la terre, en eau douce et les océans. La diversité biologique se détériore 
à trois niveaux: les espèces, les écosystèmes et l’information génétique (voir cadre. 1.1). 
  
Près de 10 à 30 millions de différentes sortes de plantes, d'animaux et de micro-organismes vivent sur la planète au 
niveau du sol, en eau douce et dans les océans. Environ 2 millions de plantes et d'animaux sont connus et 
scientifiquement décrites à ce jour. Les scientifiques découvrent environ 15,000 nouvelles espèces chaque année. 
Certaines espèces se trouvent à travers le monde, d'autres sont très rares. Certaines espèces se retrouvent seulement 
dans un coin unique du monde. Par exemple, l'Australie est le foyer de différentes espèces des kangourous qui ne se 
trouvent nulle part ailleurs sur la planète. Beaucoup de plantes menacées d'extinction sont localisées seulement à partir 
d'un même coin. 
 
La biodiversité désigne toutes formes de vies, les écosystèmes dans lesquels elles vivent et les chaînes alimentaires 
dont elles font parties. Par exemple, dans l'océan, Ça commence par des minuscules organismes végétaux (appelés 
phytoplancton) qui utilisent l'énergie du soleil. Les planctons sont mangés par les petits animaux, qui sont à leurs tours 
mangés par de plus grands animaux tels que les différents types de poissons, reptiles ou mammifères. Les algues, 
poissons et crustacés sont des aliments pour des milliards des personnes partout dans le monde; et beaucoup de gens 
dans les pays en développement et pays développés dépendent de ces produits océaniques. La biodiversité sert ainsi 
de base pour la subsistance des populations humaines. 
 
Les zones qui détiennent un nombre très élevé d'espèces se 
nomment zone endémiques de biodiversité. Cependant, 
notez qu’il n’y a pas seulement que la nature sauvage intacte 
qui peut abriter une grande diversité d'espèces. Pendant 
longtemps, les humains ont joui de leurs influences en 
prenant soin de l’environnement entourant les villages tels 
que les terres agricoles, les forêts et les prairies. Utilisés 
durablement, ces espaces verts sont souvent habités par 
une variété d'espèces qui en dépendent. Cependant, dans 
de nombreuses régions du monde, l’accroissement des villes 
et des industries ainsi que l’augmentation rapide des 
populations menacent ces paysages de même que les 
connaissances pratiques utilisées pour leur maintien. 

Cadre. 1.1: La Biodiversité existe en trois niveaux:  
1) L’Espèce est un genre particulier d’animaux, des 
plantes, des bactéries. Ex : L’abeille, la levure, le 
Kangourou rouge, Le thon du pacifique. Les Membres 
d’une même espèce ont en majorité les mêmes 
informations génétiques et peuvent s’accoupler.  
2) un écosystème est un espace où les plantes, les 
animaux et les micro-organismes vivent ensemble, et 
interagissent les uns aux autres. Ex: un lac, une forêt, un 
récif corallien ou un désert. 
3) L’information génétique, chaque organisme contient 
le code génétique qui fait que l’espèce se ressemble, 
sache où elle peut vivre et comment elle se multipliera. Il 
y a des petites différences entre les membres d’une 
même espèce. 
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Figure 1.1: Certaines régions du monde ont une plus grande biodiversité que d'autres. Ici, par exemple, cette carte indique la diversité des plantes. 
La couleur indique le nombre d'espèces végétales par 10.000 km2. (Source: Barthlott et al 1999, modifié). 
 

1.2. Les avantages de la biodiversité 
La biodiversité a une valeur qui lui est propre. Presque toutes les cultures dans le monde chérissent la nature, la 
terre et la vie qu'elle accueille dans la tradition, la religion ou la spiritualité, l'éducation, la santé ou les loisirs. Mais 
l'espèce humaine dépend aussi de la biodiversité et des biens et services qu'elle fournit. 
 

Produits 
Nombreux différents types d’animaux, plantes et autres formes de vie, forment ensemble des écosystèmes fonctionnels 
tels que les forêts, les eaux douces, le sol, ou les océans. Des écosystèmes sains possédant une grande biodiversité 
qui fournissent aux humains des produits tels que la nourriture, les fibres, les bois, et les biocarburants, mais aussi des 
produits médicaux et l'eau douce. La diversité biologique est aussi une source de nouvelles cultures et du bétail, 
puisque la plupart des plantes cultivées et animaux de ferme proviennent de parents sauvages. Les Composés naturels 
des animaux, des plantes et des micro-organismes sont à la base des nouveaux médicaments qui traitent les maladies 
humaines. 
 

Services  
Les services fournis par la diversité biologique (dits services éco-systémiques) sont souvent considérés comme gratuits 
et indispensables en même temps. Par exemple, les micro-organismes produits des aliments pour la croissance des 
plantes et les plantes vertes produisent de l'oxygène. La pluie et le vent créent le sol à partir de roches, mais l’ajout de 
plantes et d'autres organismes le rend plus riche et épais au fil du temps. Les océans couvrent près de trois quarts de la 
planète. Ils détiennent non seulement d'énormes quantités de masses d'eau mais aussi des systèmes vivants qui 
façonnent la planète. Les océans transportent sur de grandes distances tous ce qui est en eux; contrôlent le climat 
mondial et produisent de la nourriture. Les petites algues de la mer produisent d'énormes quantités d'oxygène que 
respirent les animaux sur terre. Du même coup, elles retirent et séquestrent le carbone issu des combustibles brûlés. 
  
Les côtes terrestres ont attiré les humains depuis des milliers d'années. Les plantes et les animaux le long des côtes  
stockent et rendent les aliments disponibles, filtrent la saleté des rivières et ruisseaux, et aident à protéger le rivage 
d'être emportés par les tempêtes. Les poissons, crustacés et algues sur les côtes nourrissent les humains et les 
animaux: ils fournissent les engrais, les médicaments, les cosmétiques, les produits ménagers, et les matériaux de 
construction. Les récifs coralliens sont les forêts tropicales des océans: ils fournissent du poisson, protègent contre les 
risques naturels et régulent le climat. Jusqu'à un demi-milliard de personnes dépendent économiquement des récifs 
coralliens. Nombreux sont les pays en développement, développés, et les états insulaires qui dépendent fortement des 
récifs à la fois pour l'alimentation et comme moyen de subsistance. 
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1.3. La biodiversité sous pression  
Un rapport de l'Organisation des Nations Unies publié en 2012 met en évidence le taux de déforestation; et les menaces 
qui pèsent sur l'approvisionnement en eau et la pollution dans les zones côtières. La tendance générale est une baisse 
mondiale de la biodiversité de près d'un tiers au cours des 30 dernières années, et elle continue de baisser. Jusqu'à 
près de deux tiers de toutes les espèces pourraient disparaître. Les cinq principales menaces pesant sur la biodiversité, 
selon le Rapport "Pour une Planète Vivante 2010" sont toutes causées par les activités humaines. 
 
• Les Dommages et perte des écosystèmes: Des changements 

permanents dans les forêts, les zones humides ou les 
montagnes, rendent des conditions invivables pour la faune et la 
flore. 

• La Surexploitation des espèces sauvages: Si les humains 
capturent trop d'animaux et des plantes pour leurs besoins 
alimentaires ou pour d'autres fins, les stocks de ces derniers 
disparaîtront. L’excès de pêche, de chasse et d'exploitation 
forestière conduit à la surexploitation. 

• Pollution de l'eau: La production excessive des denrées 
alimentaires grâce à trop d’usage de fertilisants chimiques pollue 
les eaux douces et les écosystèmes marins. Les autres sources 
de pollution sont issues des déchets des villes, des industries et 
des carrières minières. 

• Le Changement climatique: Les émissions atmosphériques 
dans l'agriculture, la combustion du charbon et du pétrole, la 
déforestation, et celles des industries, couramment appelées  
gaz à effet de serre, conduisent à une augmentation des 
températures mondiales sur les terres et dans les océans. Par 
exemple, les récifs coralliens, la glace de l'Arctique, les plantes 
alpines et les animaux ne peuvent pas survivre à ces 
changements de conditions de vie brusques. 

• Les Espèces envahissantes: Certaines espèces qui ont été 
introduites dans un coin quelconque du monde en provenance 
d'un autre se propagent parfois rapidement et finissent par 
déplacer les espèces indigènes originaires de ce milieu.                                     

 
 
 
 
1.4. La Convention sur la Diversité Biologique (CDB) 
L'accord international qui traite sur la biodiversité, c’est-à-dire la Convention sur la Diversité Biologique, a été établie lors 
du Sommet de la Terre des Nations Unies en 1992 à Rio de Janeiro, lorsque les problèmes environnementaux de la 
planète étaient devenus évidents. La Convention est signée par 192 pays et l'Union européenne et vise à la 
conservation de la diversité biologique, l'utilisation durable de ses éléments, au partage juste et équitable des 
avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques. Les Etats-Unis d'Amérique n’ont pas signés la CDB.  
En Octobre 2012, des représentants de tous les Etats membres de la CDB se réuniront à nouveau en Inde pour la 11e  
Conférence des Parties (COP11) afin de discuter sur la manière à stopper la perte de la biodiversité. Vingt Objectifs– 

Figure1.2: La Baisse des oiseaux, des 
mammifères, des coraux, et des amphibiens 
depuis 1980 à 2010 (Source: IUCN 2012) 

Figure 1.2: (GAUCHE) Abeille polinisant 
une fleur (Source: Gurling Bothma 2012). 
(DROITE). Dans certains cas, après que 
les abeilles aient été tuées par les 
pesticides, les agriculteurs ont commencé 
à poliniser leurs jardins à la main. (Source: 
Li Junsheng). 
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connus sous le nom des Objectifs d’Aichi pour la Biodiversité - ont déjà été convenus en 2010 à la COP10 à Nagoya 
(Japon). Selon l'accord conclu lors de la COP10, ces objectifs devraient être atteints d'ici 2020, et les Etats membres 
sont en train de discuter sur comment y parvenir. Différentes mesures politiques sont en cours de discussion pour 
stopper la perte de la biodiversité. Il s'agit notamment des lois, de la fiscalité, des interdictions, des amendes, des 
normes, des subventions, et des incitatifs ou des compensations.  
 

1.5. Le besoin du point de vue des citoyens sur la biodiversité 
La perte de la biodiversité peut avoir des effets graves à plusieurs niveaux : sur une personne, une famille, une ville ou 
un village, un pays ou une région. Les effets possibles comprennent la hausse du prix des denrées alimentaires, la 
baisse des rendements agricoles, une diminution des captures de poissons, moins d’accès à l’eau potable, des 
inondations ou d'autres catastrophes naturelles plus fréquentes, la faible capacité des sols à contenir de l'eau et des 
nutriments, ou soit un paysage qui n'attire plus les touristes. Ces effets sont tous à long terme et touchent presque tous 
les aspects de nos vies. Néanmoins, des mesures drastiques pour protéger ou restaurer la biodiversité peut dans 
certains cas conduire à la perte d'emploi, aux changements forcés des conditions de travail, du style de vie ou du régime 
alimentaire. Certaines personnes peuvent même perdre leurs moyens de subsistance, par exemple les pêcheurs qui ne 
seront pas autorisés à pêcher du poisson. Si plus d'argent provenant des impôts était utilisé pour la protection de la 
biodiversité, moins il pourrait être disponible pour d'autres tâches importantes, telles que la sécurité sociale, la création 
d'emplois, les services de santé, l'éducation ou la recherche et le développement. Surtout en cette période de crise 
économique, dépenser plus d'argent pour la protection de la biodiversité pourrait être impopulaire. 
 
Les accords internationaux sont nécessaires parce que la perte de la biodiversité est un problème nécessitant des 
solutions internationales. De nombreux écosystèmes bordant les côtes, la pêche en haute mer, sont en grande partie 
non réglementés et la solution est au niveau international. La pollution produite dans un coin de la planète affecte les 
régions se trouvant dans un autre. En même temps, les intérêts nationaux et professionnels ainsi que les différentes 
valeurs, visions dans le monde, et mentalités des parties prenantes, rendent difficile l’achèvement d’un accord mondial, 
transparent et démocratique. Les experts, les décideurs et les groupes de pression auront leur mot à dire lors des 
discutions de la COP11 sur les mesures à prendre pour préserver la diversité biologique en automne 2012 en Inde. 
Quelques-unes des questions ouvertes sont les suivantes : Qui assumera la responsabilité pour la perte de la 
biodiversité? Comment seront atteints les objectifs sur la biodiversité? Qu’est ce qui doit être fait? Comment équilibrer 
les intérêts de l'humanité et ceux de la nature? Avons-nous besoin des normes des régulations? Pourrions-nous rendre 
les comportements des populations respectueuses de la biodiversité à suivre leurs propres volontés ou devrions-nous 
mettre en place de nouvelles lois et réglementations économiques? 
 
Les citoyens ordinaires sont les premiers et les plus touchés par les conséquences des décisions internationales. 
Impliquer les citoyens dans le processus des discussions permet plus de voix entendues et apporte aux décideurs des 
renseignements précieux sur les mesures politiques qui ont le soutien du public, et donc qui ont une meilleure chance 
de réussir. 
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2. La biodiversité terrestre 
Sur terre, nous trouvons de nombreux types de zones naturelles, de forêts, par exemple, les prairies, les zones humides 
ou les déserts qui offrent un espace de vie pour les plantes, les animaux et les microorganismes. Dans ce chapitre, nous 
examinons trois questions de biodiversité: la protection des espaces naturels, la perte des zones naturelles et la 
conversion des espaces naturels en terres agricoles.  
 

2.1. Protection des espaces naturels  
Une des mesures de protection de la biodiversité qui a eu du succès dans le passé, était de protéger les zones qui ont 
gardé un caractère plus ou moins intact, tel que les forêts ou les savanes tropicales. De pareilles zones abritent souvent 
de nombreuses espèces végétales et animales dans un équilibre délicat, loin de l'influence humaine. Elles fournissent 
un refuge, permettent aux espèces de se déplacer, et assurer que le paysage se crée dans un processus naturel. Les 
aires protégées sont très importantes, certains types existent depuis près de 140 ans, sous la forme de parcs nationaux 
ou de réserves naturelles. Dans ce lieu, l'influence humaine et les activités économiques sont limitées et souvent 
strictement réglementées. La coupe du bois, la chasse, l’agriculture, les mines, ou les implantations humaines sont 
interdites. Ces zones doivent être bien connectées, bien gérées, et bien financées. Les aires protégées sont également 
importantes pour les humains. Les rapports de l'ONU révèlent qu’elles fournissent la vie à près de 1,1 milliard de 
personnes. Plus d’un tiers de l’eau potable des grandes villes du monde proviennent de ces zones, de même que le font 
des nombreuses plantes sauvages importantes qui augmentent les variétés de nos cultures d'aujourd'hui.  
 
En 2010, plus de 150,000 aires protégées couvraient plus d'un huitième (12,7 pour cent) de la superficie globale des 
terres dans le monde. Leurs nombres et leurs tailles ont augmentés, mais pas assez pour protéger efficacement la 
biodiversité parce que beaucoup d’entre elles sont trop petites ou isolées. Plus de la moitié de ces sites sont importants 
pour la biodiversité. Par exemple, certaines zones où vivent les derniers individus d'une espèce rare ou des colonies 
importantes d'oiseaux, demeurent complètement non protégés. En outre, d’autres sont mal gérées. L’un des objectifs 
sur la biodiversité convenus en 2010 demande que le nombre et la taille des aires protégées augmentent pour atteindre 
au moins 17 pour cent de la superficie totale des terres dans le monde d’ici 2020. Cela signifie que les gouvernements 
devront déclarer de nombreuses nouvelles aires protégées, ou accroître la taille de celles qui existent déjà.  
 
Et cela ne sera pas facile. La mise en place d'une nouvelle aire protégée crée souvent des conflits d’intérêts entre des 
partis opposés. Est-ce que l’étendue de terre devrait être utilisée pour préserver la nature comme lieu d’implantation des 
humains ou pour l'exploitation des ressources ? Les objectifs pour protéger la nature entrent souvent en conflit avec les 
objectifs des personnes qui gagnent leur vie à partir de ces espaces. Les agriculteurs pourraient ne plus être autorisés à 
cultiver leurs champs, les entreprises pourraient se voir interdit de couper les arbres, d’établir des mines ou des 
plantations, et la construction des routes pourrait être bloquée, même si cette route est très importante. Définir quel 
objectif devrait venir en premier est souvent difficile à établir. Sans l’accord des populations locales, l’importance et 
nécessité de ces objectifs pour protéger la nature ne peuvent être pris en compte. En outre, beaucoup d'argent doit 
parfois être fourni pour contrôler et entretenir une aire protégée, pour indemniser les agriculteurs ou autres pour leurs 
pertes ou manque à gagner.  
 
 

 
Figure 2.1: Augmentation mondiale des Aires protégées au fil du temps, et l'objectif de 2020 (Source: UNEP-WCMC 2012) 
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2.2. Réduction de la perte des espaces naturels 
Alors que la communauté internationale s'accorde sur la nécessité de la protection de la biodiversité à l'échelle 
mondiale, chaque pays peut avoir des raisons sociales ou économiques pour dégager la forêt afin d’établir des cultures 
agricoles, du bétail ou avoir du bois. Créer des terres arables et générer des revenus pour une population de plus en 
plus croissante sont d'importants objectifs de développement. 
 
Parvenir à un accord international indique une vision commune entre les pays, mais elle doit aussi se mettre en 
pratique. En d'autres termes, il doit être transformé en une loi pour des actions au niveau national. Et la façon dont cela 
doit être implanté fait souvent l'objet de conflits. 
 
Par exemple, avec la protection des espaces naturels, certaines personnes craignent que, sans nouvelles lois sévères 
sur les sanctions ou du moins sans un bon renforcement des lois existantes, rien ne se passerait. D'autres pensent que 
les lois devraient être réduites au minimum. Ainsi, les solutions se retrouveraient mieux dans l’économie (ou «marché») : 
en conséquence, réduire la rentabilité de ces activités négatives pour la biodiversité dans les zones naturelles (par 
exemple ; la chasse, l'exploitation forestière, exploitation minière) pourrait efficacement protéger les animaux sauvages 
et les plantes par rapport à une loi. En dehors des lois ou des solutions économiques, d'autres mesures politiques sont 
également possibles. Par exemple, la possible intégration de la protection de la biodiversité dans toutes les activités de 
planification dans ces zones, ou encourager les populations locales à mieux gérer les ressources naturelles. Tenir le 
public informé sur les problèmes liés à la perte de la biodiversité pourrait aussi être important, car toute mesure doit 
trouver un soutien public. 
 
Néanmoins, certains peuvent se dire qu’après tout, la biodiversité n'est pas assez importante pour faire de la protection 
des espaces naturels une question de loi, de décision politique ou de mesure économique, et qu'il y a d’autres 
problèmes plus urgents auxquels on devaient s'inquiéter. Toutefois, si les engagements conformes aux accords 
internationaux devaient être mis en pratique, la question serait : Quelles sont les meilleures mesures à prendre pour 
assurer la protection des espaces naturels dans votre pays? 
 

2.3. Conversion des espaces naturels en terres agricoles 
L'agriculture est à elle seule, l’activité humaine dont l’impact négatif sur la biodiversité est la plus importante. 
Par conséquent, des nombreux experts affirment que tout plan visant à protéger la biodiversité doit prendre en compte 
l'agriculture. Il y a plusieurs raisons pour lesquelles l'agriculture a un tel effet négatif; l'un d'entre eux est la conversion 
continue des espaces naturels en terres agricoles. 

 
Figure 2.2: Pour augmenter le niveau actuel des terres arables dans des régions spécifiques (en orange) vers le potentiel maximum (en bleu), 
l'habitat naturel devrait être converti (Source: FAO, 2002). 
 
Aujourd'hui, 40 pour cent de la superficie totale des terres de la planète est utilisée par l’agriculture et 
l'alimentation du bétail. L’Institut Mondiale des Ressources indique que dans de nombreux pays en développement, 
les espaces naturels sont de plus en plus convertis en terres agricoles. Le Programme des Nations Unies pour 
l'Environnement (PNUE) prédit que les superficies des terres agricoles pourraient presque doubler d'ici 2050 en Afrique 
et en Asie occidentale, et augmenteraient de 25 pour cent dans la région de l’Asie du Pacifique. Une grande partie de 
cela affectera les forêts. Un cinquième de ce qui reste des forêts du monde pourrait bien se transformer  en de grandes 
terres de cultures et en pâturages. L'érosion conduit souvent à une perte des terres fertiles, en particulier dans les 
régions tropicales, ce qui oblige les agriculteurs locaux à convertir d'autres étendues des forêts tropicales en terres 
agricoles. Tout cela a des conséquences désastreuses sur la biodiversité, parce que les plantes et les animaux 
naturellement présents dans ces forêts n’auront plus de place pour vivre. 
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L’autre raison pour laquelle l'agriculture réduit la biodiversité est que les agriculteurs s'efforcent d'obtenir la meilleure 
production possible. Cela implique que les plantes et les animaux qui pourraient contribuer à réduire le rendement sont 
considérés comme des ravageurs et combattus. Pour obtenir des rendements élevés, non seulement les pesticides sont 
utilisés, mais les engrais chimiques et une lourde logistique mécanique sont aujourd’hui appliqués dans de nombreux 
endroits. L'inconvénient d’une pareille agriculture à rendement intensif est que, non seulement elle élimine de 
nombreuses espèces naturelles, mais provoque aussi l'érosion des sols et une forte pollution. Cela affecte plus encore 
les espèces et réduit ainsi les possibilités de survie de nombreuses plantes et animaux sauvages.  
 
Tel que dit au début de nos rubriques, la demande des denrées alimentaires dans le monde augmente rapidement. Les 
Nations Unies estiment qu’en 2020, notre planète comptera 7,7 milliards des personnes, et tous auront besoin de se 
nourrir. Déjà aujourd'hui, beaucoup de gens meurent de faim. Certaines personnes disent que dans l'ensemble, la 
nourriture est assez produite dans le monde, et le problème se trouve dans sa distribution. D'autres disent que 
s’attendre à une distribution plus équitable au niveau mondial serait vaine. 
 
L’autre défi est celui de l’augmentation de la consommation de la viande dans de nombreux pays. L'élevage des 
animaux pour produire de la viande nécessite beaucoup d'aliments. Manger les plantes sur place depuis le terrain 
agricole concerné économiserait directement près de dix fois plus d’énergie. Par conséquent, manger de la viande au 
lieu de végétaux augmente encore plus la demande des produits agricoles, qui doivent être cultivés quelque part. 
 
Le problème est donc de savoir comment produire assez de nourriture tout en protégeant la biodiversité de la meilleure 
façon possible. Plusieurs stratégies ont été proposées. Par exemple, moins d’agriculture à faible production offrirait plus 
de chance pour compenser un grand nombre des inconvénients de l'agriculture à forte production. Néanmoins, le 
rendement agricole étant affaibli, il exigerait plus d’espaces pour terres agricoles. En d'autres termes, il serait nécessaire 
de convertir les zones naturelles en terres agricoles. Une autre possibilité serait d'améliorer les pratiques agricoles sur 
des terres des cultures existantes, suivant deux stratégies différentes. L’une des stratégies consiste à appliquer de 
nouvelles technologies pour accroître la productivité des champs à faible production. Par exemple, l’usage des 
nouvelles semences améliorées. Notez cependant que ces nouvelles technologies exigent des connaissances spéciales 
pour les appliquer et elles sont souvent coûteuses. Les 
agriculteurs auront à faire de gros investissements, chose qui 
serait impossible pour beaucoup d’entre-eux. La seconde 
stratégie consiste à utiliser des pratiques plus conventionnelles 
qui nécessitent moins l’usage des pesticides et des engrais. 
Par exemple, employer la rotation des terres des cultures. Ces 
pratiques ont également besoin de beaucoup de 
connaissances et entraînent habituellement plus de travail, 
chose qui est encore un problème, surtout pour les agriculteurs 
de subsistance. 
 
D’un autre coté, certaines personnes se demandent si nous avons vraiment besoin d'augmenter la production de 
denrées alimentaires à un niveau si élevé qui endommage la biodiversité. Nous devrions plutôt faire des efforts pour 
réduire la demande alimentaire en réduisant la consommation de viande ou en utilisant durablement les ressources, 
gaspillant moins la nourriture et la distribuant mieux. Le problème ici est que cela demande des efforts socio-
économiques majeurs, des changements dans les habitudes alimentaires et autres, qui peuvent être difficiles à atteindre 
ou au mieux, prendre un certain temps à devenir une réalité. 
 
Toutes les stratégies décrites ci-haut ont leurs côtés positifs et négatifs. Outre les considérations techniques, elles 
impliquent également de nombreuses questions de valeur. Par exemple, devrions-nous faire des compromis concernant 
la conversion des espaces naturels en champs pour que l'agriculture se fasse d'une manière plus respectueuse de la 
biodiversité? Faut-il laisser le dilemme aux seuls agriculteurs, ou bien les consommateurs devraient également avoir une 

responsabilité dans la protection de la biodiversité, lorsqu’il s'agit de 
la production alimentaire? Tout cela joue un rôle pour voir quelle 
stratégie est la plus prometteuse dans la protection de la 
biodiversité, en prévision de future demande en nourriture.  
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3. La biodiversité marine 
L'océan couvre plus de deux tiers de la surface du globe et contient une grande quantité de biodiversités. Dans ce 
chapitre, Nous examinons trois enjeux concernant les océans et leurs biodiversités : l’arrêt de la surpêche, la protection 
des récifs coralliens et la mise en place des aires protégées en haute mer. 
 
3.1. La surpêche 
Les êtres humains pêchent dans la mer depuis l'antiquité. Aujourd’hui, près de 49 millions de personnes à travers le 
monde sont des pêcheurs et 212 millions d’autres œuvrent dans des secteurs relié à la pêche (par exemple, la 
réparation des bateaux, la vente du poisson sur les marchés, etc.) Au total, 261 millions de personnes dans le monde 
dépendent directement de la pêche pour leur survie. 

En 1970, la production mondiale totale des poissons était de 65 millions de tonnes. Dès l'an 2000, elle avait plus que 
doublé, pour atteindre 125 millions de tonnes. 85 millions de tonnes ont été produites par la pêche des poissons à l’état 
sauvage, le reste provenant des poissons d'aquaculture (environ 40 millions des tonnes, voir la figure 3.1 pour un 
exemple d'aquaculture). Pêcher des poissons uniquement dans leur milieu naturel, sans recourir à l’aquaculture, serait 
insuffisant pour satisfaire la demande en poisson, car la pêche marine mondiale a atteint ses limites. Bien que plus de 

bateaux de pêche mieux équipés tentent 
d'attraper plus de poissons, la pêche à l’état 
sauvage dans le monde n'a pas augmenté 
depuis les années 1990, selon l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et 
l'agriculture (FAO).  
 
 
Figure 3.1: L'aquaculture produit du poisson et autres 
fruits de mer dans des cages flottantes ou des lacs 
artificiels (photo Source: FAO 2012) 

 
Exploitation des océans 
Les pratiques de pêche non durables font des ravages. Il s'agit notamment du chalutage de fond (faire glisser une cage 
ouverte sur le fond de la mer, détruisant la faune dans le fond océanique), de l'utilisation de poison et des explosifs près 
des récifs coralliens, ainsi que des engins de pêche qui tuent ou capturent de façon non intentionnelle les oiseaux et les 
mammifères marins. La pression de la pêche a également modifié la répartition et la taille des populations de poissons. 
Un grand nombre de zones de pêche et des stocks sont exploités au maximum et au-delà de leur limite durable. Selon 
la FAO, la surpêche est la plus grande menace pour la faune et la biodiversité marine. En 2000, trois quarts des stocks 
de poissons dans les océans étaient en situation de surpêche, d’extinction ou d’exploitation. Dans 12 des 16 régions de 
pêche du monde, les niveaux de production étaient inférieurs à leur maximum historique.  
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Figure 3.2: Près des trois quarts des 
océans de la planète sont en 
situation de surpêche (source FAO 
2010 amendée). 
 
 

Vers une pêche durable  
La pêche durable vise à capturer du poisson à un rythme qui maintient les populations de poissons stables au cours du 
temps. Dans de nombreux pays, les quotas de pêche sont déterminés selon un processus politique, à l’intérieur duquel 
plusieurs parties prenantes tels que les industriels, les pêcheurs et les scientifiques contribuent. Les industries de la 
pêche et les scientifiques ont souvent des avis différents quant à la quantité de poisson à capturer chaque année, mais 
c’est l'un des objectifs de la biodiversité que d’empêcher la surpêche. Par exemple, la Commission Européenne a admis 
que le total autorisé de capture en Europe ces dernières années, était de 40% au-dessus du niveau recommandé par 
les scientifiques. Contrairement aux scientifiques, qui eux ne dépendent pas de la pêche, les pêcheurs préfèrent un 
quota de pêche plus élevé. 
 

 
 
 
 
 
 
 
Figure 3.3 : La Pêche en 
dessous de la chaîne 
alimentaire marine. Après avoir 
épuisé les gros poissons du 
sommet de la chaîne 
alimentaire, la pêche s’oriente 
vers  les petits poissons et les 
crevettes à des niveaux 
inférieurs de la chaîne 
alimentaire. (Source: Pauly 
2003). 
 

 
La surexploitation et les subventions  
Aujourd'hui, trop de bateaux chassent trop peu de poissons. Déjà en 1992, l'Organisation des Nations Unies pour 
l'alimentation et l'agriculture (appelée FAO) a constaté que la capacité totale de pêche dans le monde était le double du 
niveau exigé pour une pêche durable. Et comme il devient de plus en plus difficile de ne vivre que de la pêche, certains 
gouvernements subventionnent leurs pêcheurs ou réduisent leurs impôts. Dans certains cas, ceci conduit même à une 
augmentation du nombre de bateaux de pêche, ainsi qu’à des difficultés croissantes pour des entreprises, qui ne 
peuvent à peine survivre. La surexploitation n'est pas seulement un problème pour les stocks des poissons, mais aussi 
pour les pêcheurs. Ils se trouvent parfois dans des situations de concurrence telles qu’il devient impossible pour eux de 
gagner leur vie. 
A titre d’exemple, la Commission Européenne, la Chine, le Vietnam et le Japon, visent à réduire leurs flottes de pêche 
démesurées, alors que dans d'autres pays comme l'Indonésie, le Cambodge et la Malaisie, les flottes de pêche sont 
encore en pleine croissance. Pour ajuster la capacité d’exploitation de pêche vers une pêche durable, il a été proposé 
de cesser d'utiliser l'argent public pour la construction ou la modernisation des bateaux. Néanmoins, les pêcheurs ont 
besoin de gagner leur vie d’une manière ou d’une autre. 
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3.2. Les récifs coralliens 
 
La biodiversité dans les récifs coralliens 
Les récifs sont des structures calcaires sous-marines fabriqués à partir des 
squelettes de millions de minuscules animaux et plantes marines. Les récifs 
coralliens sont souvent appelés «forêts tropicales de la mer» et font partis des 
écosystèmes les plus diversifiés de la planète. Ils occupent moins de 0,1% de la 
surface des océans du monde, équivalent à près de la moitié de la superficie de 
la France, mais ils abritent un quart de toutes les espèces marines, dont les 
poissons, les oiseaux de mer, des éponges et tout autre type de vie marine. On 
les retrouve d’ordinaire dans les faibles profondeurs des eaux tropicales. Les 
récifs coralliens permettent des bénéfices, au niveau du tourisme, de la pêche et 
de la protection du rivage. Les économistes estiment que la valeur annuelle 
mondiale des récifs coralliens peut atteindre 375 milliards de dollars. 
 
 

 
 
 
 
 
 
Figure 3.4: localisation et 
diversité mondiale des 
récifs coralliens. La plupart 
d'entre eux se trouvent 
dans les eaux chaudes 
tropicales des pays en 
développement. (Source: 
NASA 2012) 
 
Menaces pesant 

sur les récifs coralliens 
Les récifs coralliens sont fragiles. Ils sont menacés, par exemple, par la pêche illégale, par la surexploitation et par la 
pollution de l'eau urbaine et agricole (voir figure 3.5). Les scientifiques estiment que plus d'un tiers des récifs coralliens 
du monde ont déjà été détruits ou sont gravement endommagés. La plupart des récifs coralliens sont situés dans 
les eaux tropicales, où les pays en développement n'ont pas toujours assez des ressources pour les protéger. 
Par protection, on signifie par exemple : mettre en œuvre et surveiller les interdictions de pêche, réduire la pollution, 
établir et déployer des programmes d'éco-tourisme, la planification écologique du développement côtier, ou la lutte 
contre les ravageurs de corail. Toutes ces mesures coûtent chères. 
 

Figure 3.5: Les récifs coralliens sont sous stress d’extinction suite aux activités humaines. (Source SEOS 2012) 

Développement 
côtier 

Tourisme Eruption 
de 
pestes 
coraux 
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3.3. Les Aires Marines Protégées en haute mer 
Les Aires Marines Protégées (AMP) sont des réserves naturelles dans les océans qui protègent la biodiversité marine 
et offrent un refuge à des espèces menacées d’extinction et à des populations de poissons d’intérêt commercial. À 
l'heure actuelle, environ 2 % de la superficie des océans du monde sont protégées. En comparaison, plus de 12% de la 
superficie terrestre de la planète sont protégées. L'un des objectifs de la Biodiversité est d'augmenter les AMP à 10% de 
la superficie des océans. Aujourd'hui, la plupart des AMP sont situées à proximité des côtes, dans des eaux appartenant 
à un pays. En ce qui concerne la soi-disante « Haute-Mer » qui est la partie de l'océan se trouvant à plus de 200 milles 
(370 km) des côtes, la protection du milieu marin est très limitée. Un des défis lors de l’augmentation du nombre et de la 
taille des aires marines protégées est que, en haute mer, aucun pays ne puisse à lui seul établir une Aire Marine 
Protégée comme il peut le faire dans ses eaux côtières. 
 
 

 
 
Figure 3.6: Beaucoup des nouvelles aires marines protégées sont nécessaires pour atteindre l'objectif de 2020 (Source: UNEP-WCMC 2012). 
 
 
La haute mer est très importante. Selon la CDB, elle couvre les deux tiers de la surface de l'océan et renferme une 
grande quantité des biodiversités. Même si un cadre juridique international sur la haute mer existe (la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer, UNCLOS), il met seulement l'accent sur des aspects spécifiques comme la pêche, 

la navigation, la pollution ou 
l'exploitation minière sous-marine, 
et non sur l'établissement des 
AMP. 
 
 
Figure 3.7. Carte du monde illustrant la 
haute mer (espace en bleu) au-delà de 
200 milles de côte. Elle n’est pas soumise 
aux lois nationales. (Source: EoE 2012) 
 
 
Actuellement, très peu d’AMP 
existent en haute mer. Par 
exemple en 2002, des pays 
frontaliers, l’Italie, la France et 

Monaco ont signé un accord créant le "Sanctuaire Pelagos" en mer Méditerranée. Ils se sont mis d’accord pour contrôler 
les bateaux immatriculés dans leurs pays. Cependant, les bateaux venant d'autres pays ne peuvent pas être contrôlés. 
Un autre exemple est celui de « l’AMP d’Orcades du Sud » dans les eaux froides de l'Antarctique. Etablie en 2010, elle 
interdit toute forme de pêche. Cette AMP a été mise en place par 35 pays, tous membres de la Convention sur la 
conservation de la faune et la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR). Tout accord sur cette zone en haute-mer ne 
concerne que les pays qui l'ont signé; les droits des autres pays sur cette zone n’ont pas été touchés. Cela signifie que 
les pays qui ont signé l'accord ne peuvent pas créer des règles contraignantes pour les autres pays. Ainsi, la protection 
des aires marines en haute mer sera très difficile sans un nouvel accord international (par exemple, comme un accord 
supplémentaire en vertu de celui de l'UNCLOS). Cependant, un tel accord serait juridiquement difficile à être établi car il 
pourrait limiter l'accès des bateaux de pêche aux zones importantes de pêche et sa mise en œuvre pourrait être difficile 
et coûteuse. 
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4. Responsabilité et bénéfice partagés 
Des négociations et accords internationaux sur des enjeux mondiaux tels que la protection de la biodiversité soulèvent 
toujours des questions comme : Qui est responsable de la protection? Qui va payer le coût? Qui va profiter des 
avantages de la biodiversité? Qui va y gagner et qui va y perdre? 
La biodiversité est une question complexe avec des connexions à des nombreux autres objectifs importants. Afin de 
recueillir de l’argent pour la protection de la biodiversité, une stratégie mondiale commune a été convenue en 2010. 
Mais la grande question demeure toujours: D’où proviendrait l'argent et autres apports tels que le savoir-faire pour 
conserver, restaurer et protéger la biodiversité dans le monde? 
 

4.1. Fonds pour la protection de la biodiversité 
Jusqu'ici, la plupart de l'argent a été fourni à travers le Fonds pour l'Environnement Mondial ou FEM. Ce fonds appuie 
diverses activités environnementales, dont par exemple, la conservation de la nature conformément à la Convention sur 
la diversité biologique dans les pays en développement. L'argent du FEM provient des contributions volontaires des 
pays développés (voir Figure 4.1). La Conférence des Parties (COP) à la Convention sur la biodiversité se prononce sur 
les principes et les critères de la façon dont l'argent sera dépensé. Depuis 2003, le FEM a investi la plupart de ses fonds 
sur la biodiversité (2,9 milliards de dollars) dans plus de 2000 aires protégées à travers le monde, couvrant plus de 6,34 
millions de kilomètres carrés (presque deux fois la taille de l'Inde). 
 
Il y a un consensus général entre tous les pays selon lequel le financement actuel sur la biodiversité qui provient du 
FEM, des gouvernements nationaux et de toutes les autres sources est loin d'être suffisant pour enrayer la perte de la  
biodiversité mondiale. 
  
Certains pensent que l'argent serait mieux dépensé en résolvant des problèmes plus urgents que la biodiversité. 
D'autres pensent qu'investir dans la biodiversité sera un avantage économique à long terme. 
 
D’où pourrait provenir l'argent pour la protection de la biodiversité dans les pays en développement? 
Les pays en développement sont souvent incapables de payer les coûts des mesures pour protéger la biodiversité, et 
les pays industrialisés ne veulent pas dépenser plus qu'ils ne paient déjà au niveau du FEM. 
La question de savoir d’où devrait provenir les ressources soulève un certain nombre de questions difficiles. Certaines 
personnes pensent que les pays riches ayant réduit leur propre biodiversité, et que les pays pauvres devraient 
maintenant protéger la leur, de sorte qu'il soit de la responsabilité des pays riches à fournir l'argent pour la protection de 
la biodiversité dans le monde. D'autres trouvent que, bien que les pays en développement soient pauvres, ils se doivent 
également de prendre leurs responsabilités et à contribuer ; peut-être pas autant que les pays riches, mais au moins en 
quelque sorte. 
 
Jusqu'ici, les pays riches versent volontairement de l'argent au FEM. Certains pensent que cela a fonctionné assez bien. 
Ainsi, il n'y a pas de nécessité à recueillir plus d'argent sur une base obligatoire. D'autres soutiennent que, puisqu’il n'y a 
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pas assez de ressources pour la protection de la biodiversité dans le monde, les contributions volontaires pourraient être 
insuffisantes et pour ce, nous avons besoin d'effectuer des paiements obligatoires. 
  
Finalement, la question est de savoir si l'argent devait seulement provenir des Etats (par conséquent, à partir des 
contribuables). Au lieu de cela, n’y a-t-il pas d’autres façons de faire, où par exemple, les entreprises privées ou les 
consommateurs paieraient? Une approche consisterait à percevoir des redevances auprès des pollueurs ou de ceux qui 
utilisent une ressource particulière, ce qui pourrait conduire à augmenter les prix de consommation. L’argument contraire 
est que cela pourrait se révéler inefficace, difficile à mettre en place, et entraverait la croissance économique. 
 

4.2. Accès et partage de bénéfice: Le Protocole de Nagoya 
Le Partage juste et équitable des avantages découlant de l'utilisation des ressources génétiques est l'un des trois 
principaux objectifs de la Convention sur la biodiversité. Il est considéré comme un élément important pour réaliser les 
deux autres objectifs : conserver la diversité biologique et l’utiliser de manière durable. 
 
Le terme "Ressources génétiques" se réfère à des unités d'hérédité contenues dans tous les organismes vivants. 
Celles-ci déterminent les propriétés respectives de chaque organisme et sont transmises à tous les descendants. Les 
ressources génétiques, tout comme les connaissances traditionnelles sur les organismes, leurs caractéristiques et leurs 
utilisations appropriées, peuvent avoir des nombreuses utilisations bénéfiques pour la recherche et le commerce 
développé : par exemple, une nouvelle médecine, une meilleure alimentation, les enzymes industrielles, et la 
cosmétique, etc. 
 
Comme d'autres types de ressources, les ressources génétiques et les connaissances traditionnelles associées des 
indigènes et des communautés locales, ne sont pas uniformément réparties dans le monde. Elles sont abondantes où la 
biodiversité est élevée, c'est-à-dire en grande partie dans les régions tropicales et/ou les pays en développement. 
Cependant, les entreprises qui peuvent exploiter les ressources génétiques parce qu'ils ont la technologie nécessaire, 
viennent pour la plupart des pays industrialisés. Vu les perspectives des pays en développement, ceci a conduit à la 
"biopiraterie", un terme qui s'applique à des cas dans lesquels des sociétés ont acquis des ressources génétiques dans 
un autre pays sans demander la permission et sans partager les avantages de l'utilisation commerciale avec le pays 
fournisseur.  
 
Le Protocole de Nagoya 
Après des années de négociations, un accord sur «l'accès aux ressources génétiques et au partage juste et équitable 
des avantages découlant de leurs utilisations » (le Protocole de Nagoya, nommé d'après la ville japonaise de Nagoya, 
où l'accord a été conclu) a été convenu lors de la COP10 en Octobre 2010. Cet accord se réfère aux «fournisseurs» qui 
sont les pays qui peuvent donner accès à leurs ressources génétiques en échange d'accords sur le partage des 
avantages résultant de leur utilisation (voir figure 4.1). Le Protocole stipule également que dans les cas où les 
populations autochtones ou les communautés locales fournissent les connaissances traditionnelles qui conduisent à 
l'identification d'une ressource génétique utile, elles devraient également en bénéficier. Les «Utilisateurs» sont ceux qui 
veulent faire usage des ressources génétiques ou des connaissances traditionnelles associées. Ils doivent demander la 
permission au pays auquel ils veulent acquérir les ressources génétiques. Ils doivent aussi avoir l’accord des 
fournisseurs sur les conditions de partage des avantages. 

 
 
Figure 4.1: Le modèle d'accès et du partage des avantages. La flèche rose montre que certains des avantages issues des nouveaux produits 
dérivés de la biodiversité vont remonter à l'origine, vers le pays d’où est venu la biodiversité (Source: CBD 2012, modifié) 
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Le partage des avantages peut être sous la forme d'argent et/ou de coopération en bénéficiant de la connaissance, dans 
la recherche et le transfert de nouvelles technologies. Ces avantages devraient contribuer à améliorer les efforts de 
conservation et d'utilisation durable de la biodiversité. Le Protocol de Nagoya aidera à établir des règles équitables à 
travers le monde. 
  

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4.2: La plante utilisée par les populations 
traditionnelles de Kani (au dessus), le médicament final 
pour la vente, le Jeevani (en dessous). Source 
(Wikipedia et http://sanjeevaniherbals.com/) 

 

Portée et limites du Protocol de Nagoya 
Le Protocole de Nagoya entrera d’abord en vigueur après que 50 pays l’auront ratifié (devenus en tant que tel partie 
prenante), ce qui devrait se produire dans un avenir proche. Les gouvernements nationaux doivent maintenant décider 
et se préparer dans la pratique sur la façon dont ils peuvent au mieux se conformer aux obligations découlant du 
Protocole.  
Alors que le Protocole de Nagoya fixe les règles concernant l'accès et le partage des avantages, l'accord doit encore 
être atteint sur ce qu'il faut faire avec les millions d'échantillons d'espèces (et les ressources génétiques qui y 
proviennent) qui ont été recueillies dans les pays en développement par les chercheurs ou des entreprises de pays 
développés avant le Protocole de Nagoya. Certains disent que ces échantillons ont été prélevés de manière correcte 
dans le passé. Appliquer le Protocol de Nagoya sur eux, c'est comme changer la vitesse limite pour les voitures sur une 
autoroute alors que tout va bien pour les automobilistes qui conduisaient à trop grande vitesse, avant l’établissement de 
la nouvelle limite de vitesse. D'autres disent que les pays où les échantillons ont été prélevés peuvent encore être 
considérés comme les propriétaires de la matière et devrait donc bénéficier des certains avantages de son utilisation. 
Une autre question concerne le fait que le Protocol de Nagoya ne réglemente pas les ressources génétiques des 
organismes marins en haute mer (poissons, algues, champignons, etc.) Ces ressources n'ont pas de propriétaires 
(«fournisseurs») et sont actuellement en liberté pour tout le monde. Aujourd'hui, les ressources génétiques marines ne 
sont utilisées que par un nombre limité de chercheurs et entreprises de quelques pays, développés pour la plus part des 
cas. "La liberté en haute mer" est une tradition établie de longue date, et certains pensent qu'il s'agit d'une valeur propre 
qui doit être maintenue. D'autres trouvent que les ressources génétiques de la haute mer appartiennent à l'humanité tout 
entière et que la part de tous les avantages économiques découlant de leurs utilisations devrait soutenir la conservation 
de la biodiversité dans les pays en développement. 

Un exemple de partage de bénéfice 
Les tribus Kani vivent dans une zone réservée de forêts au Kerala, 
en Inde. Une équipe de scientifiques de l'Institut de Botanique 
Tropical et de Recherche (TBGRI) était en expédition dans leurs 
forêts, et leurs guides étaient des hommes du Kani. Au cours des 
randonnées épuisantes, les scientifiques ont remarqués que ces 
hommes mangeaient des fruits en permanence, qui les a gardés 
frais et en pleine energie. Les tribus Kani étaient réticentes à 
révéler la source de ces fruits, en disant que c'était un secret tribal 
qui ne devait pas être révélé à des etrangers. Après beaucoup de 
persuasion, ils ont montrés les plantes aux scientifiques. Ceux-ci 
ont prélevés certains échantillons de ces plantes pour étudier ses 
propriétés. Elle a été identifiée comme une plante rare qui ne se 
produit que dans ces forêts de montagne. La plante avait été deja 
documentée, mais son utilisation traditionnelle et ses propriétés 
particulières n’etaient pas connues. Les scientifiques du TBGRI ont 
constatés que le fruit de la plante contient des substances contre 
la fatigue et les ont utilisés pour développer un médicament 
appelé «Jeevani » , qui est bon pour la santé, soulage le stress et la 
fatigue. Le TBGRI a décidé que les tribus Kani doivent recevoir la 
moitié du revenu réalisé avec la vente du médicament. Un Fonds 
spécial d'affectation a été mis en place dans le but de partager les 
bénéfices en termes de bien-être et des activités de 
développement pour les Kanis dans le Kerala, et d'identifier 
d'autres plantes utilisées par le Kani. 

http://sanjeevaniherbals.com/�
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Acronymes 
APA: Accès et Partage des Avantages  
CDB: Convention sur la Diversité Biologique  
CCAMLR: Convention sur la conservation de la faune et la flore marines de l'Antarctique  
FAO: Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture  
PIB: Produit Intérieur Brut  
FEM: Fonds pour l'Environnement Mondial  
AMP: Aire Marine Protégée  
TBGRI: Institut de Botanique tropical et de recherche  
ONU: Organisation des Nations Unies  
UNCLOS: Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
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